
Rapport Annuel 2022 ©
Lo

vy
 D

av
id

/W
W

F

CAMEROUN



Rapport Annuel 2022 WWF- Cameroun| page  2 Rapport Annuel 2022 WWF-Cameroun | page  3

A  Propos du WWF-Cameroun
Notre Vision
Le bureau national du WWF Cameroun (CCPO), ci-
après dénommé WWF-Cameroun dans le présent rap-
port, a démarré en 1990 comme un petit bureau avec 
un seul projet sur le terrain (le projet Korup). Trente-
trois ans plus tard, le WWF a élargi son champ d’action 
et sa vision.  

Champ d’action
Le WWF soutient le gouvernement du Cameroun dans 
la mise en œuvre de la stratégie de développement à 
moyen terme, le Document de stratégie pour la crois-
sance et l’emploi, contribuant ainsi à la réalisation de 
la vision du pays pour 2035, à savoir devenir un pays 
à revenu intermédiaire. Le WWF apporte son soutien 
à l’intégration de la durabilité environnementale dans 
les politiques, stratégies et programmes sectoriels, 
et soutient la mise en œuvre du Programme Forêt et 
Environnement. Nous opérons à partir de 11 bureaux 
de terrain dans cinq régions et d’un bureau national à 
Yaoundé.

Principaux Axes stratégiques 
•	 Gestion durable de la faune
•	 Gestion durable des forêts 
•	 Alimentation et agriculture
•	 Climat et énergie. 

   

                                                                                      
Quatre principaux programmes sur le terrain
Programme  Jengi TNS (Lobeke)                                        
Ce programme fournit une assistance technique pour 
la gestion du parc national de Lobeke, qui est le seg-
ment camerounais du paysage tri-national de la Sangha 
(TNS), un site du patrimoine mondial de l’UNESCO, et 
de ses zones environnantes. 

Programme Jengi TRIDOM  
Ce programme se concentre sur la gestion des parcs 
nationaux de Nki et de Boumba-Bek, des réserves de 
faune de Ngoyla et du Dja, du sanctuaire des gorilles 
de Mengame et de leurs zones environnantes à usages 
multiples.

                                                                                             
Programme “Coastal Forests”
Ce programme, dont le siège se trouve à Limbe, dans la 
région du sud-ouest, apporte un soutien technique et 
administratif au ministère des forêts et de la faune au 
niveau régional et dans les parcs nationaux de Bakossi, 
Korup et du Mont Cameroun, ainsi que dans la réserve 
de faune de Banyang Mbo. Le programme promeut 
également des modèles vertueux de gestion durable des 
ressources naturelles afin d’influencer les politiques par 
le biais d’actions efficaces de la société civile, des jeunes 
et des populations autochtones. 

Programme Kudu Zombo
Ce programme soutient la gestion du parc national de 
Campo Ma’an et se concentre sur le développement 
d’un projet d’habituation des gorilles dans la perspec-
tive de promouvoir l’écotourisme.

WWF Cameroun en quelques dates  
1990 : Création à Douala d’un bureau avec un projet           	
            sur le terrain
1992:  Signature d’un accord de siege
            avec le gouvernement du Cameroun

1994: Signature d’un accord bilatéral avec le 

           WWF Pays-Bas

2002: Le bureau régional pour l’Afrique ’Afrique                   	
            centrale (CARPO) est déplacé au Cameroun

2004: Le gouvernement du Cameroun signe un accord                                           	
            pour accueillir le bureau régional du WWF               	
            pour  l’Afrique 

2006: Signature d’un accord de partenariat avec le           	
            Ministère des Forêts et de la Faune

2015: Signature d’une convention avec le Ministère de      	
            l’Environnement et du Développement Durable

2019: Signature d’une convention avec le Ministère     	
           des Affaires Sociales.

Des écosystèmes sains et une biodiversité florissante pour soutenir les 
populations et stimuler la croissance verte au Cameroun

“Drivers “  
Gouvernance, Finance et Bien-être
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Hâtons nous à restaurer la nature 
et sauver l’humanité
L’année 2022 a été une année difficile pour la nature. Le Rapport Planète Vivante 
du WWF, publié en octobre 2022, a montré que la population d’animaux sauvag-
es a diminué de 69% depuis 1971. Cette inquiétante évolution s’est accompagnée 
d’une hausse des températures à l’échelle mondiale due à l’action anthropique 
de l’homme. Ainsi, on assiste à l’augmentation du niveau des mers provoquant 
des pertes humaines, mais aussi une aggravation du nombre des sans abri et des 
dizaines de milliers d’autres aux prises avec la famine à cause des inondations, de 
la sécheresse et des conflits. L’ensemble de ces changements a créé un sentiment 
d’urgence chez les décideurs publics et les autres parties prenantes pour remédier 
à ces deux   défis majeurs auxquels l’humanité fait face : le changement climatique 
et la perte de biodiversité. 

En Égypte, les dirigeants du monde se sont réunis autour des préoccupations sur 
le réchauffement climatique, mais n’ont pas réussi à faire de fortes concessions 
pour atteindre les objectifs en matière de changement climatique. Des lueurs d’espoir 
ont toutefois jailli de Montréal, au Canada, lors de la conférence des parties à la Conven-
tion sur la biodiversité (CDB COP15), où quelques 195 pays ont convenu, le 19 décembre 
2022, de protéger 30 % de la planète d’ici à 2030, de restaurer 30 % des écosystèmes 
endommagés et de doubler les ressources pour protéger la nature.  L’action du WWF au 
Cameroun répond à ce double défi à l’échelle mondiale mais aussi à l’échelle nationale 
voire locale à travers quelques activité clés. 

Des activités de conservation génératrices de ressources
La conservation des écosystèmes requiert des ressources. C’est dans ce contexte que le 
WWF s’est associé à d’autres partenaires pour trouver des solutions qui fonctionnent 
pour les populations et la nature en 2022.  Le WWF Cameroun, le ministère des Forêts 
et de la Faune (MINFOF), les communautés locales et les populations autochtones ont 
intensifié l’habituation des gorilles et les protocoles One-Health dans le parc national 
de Campo Ma’an, dans la région du Sud du Cameroun. Le projet, qui a débuté il y a plus 
de dix ans, a fait des progrès remarquables, un groupe de gorilles de plaine (“AKIBA”) 
acceptant désormais presque totalement la présence humaine.  Le projet d’habituation 
devrait stimuler l’écotourisme et générer des revenus pour les communautés locales, le 
secteur privé et le gouvernement, tout en renforçant la protection des gorilles et d’autres 
espèces sauvages et en assurant la maîtrise des zoonoses. 

Conscients des impacts négatifs que les activités humaines peuvent avoir sur la nature, 
le WWF et le Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Dévelop-
pement Durable (MINEPDED) ont conclu une étude qui a identifié les secteurs érodant 
la biodiversité plus que d’autres, au Cameroun. Selon les résultats de cette étude, 
l’agriculture (production rurale et agro-industrielle) et le développement des infrastruc-
tures sont les deux secteurs ayant le plus d’impact sur la nature. Le WWF encourage le 
gouvernement à utiliser ces connaissances pour s’engager avec le secteur privé dans un 
partenariat volontaire afin de protéger la nature dans toutes leurs opérations. 

Engagement des acteurs pour une  agriculture durable
Notre détermination à nous engager avec les acteurs du secteur agricole ayant un fort 
impact sur la santé des forêts est plus concluante. Des centaines d’agriculteurs ont été 
engagés dans la production de cacao dans les régions du Sud et de l’Est du Cameroun. 
Cela fait partie du projet du WWF Green Cocoa Landscape Program (GCLP) qui vise à 
inciter, former et soutenir les agriculteurs à mettre en œuvre les meilleures pratiques 
ayant un impact négatif moindre sur la biodiversité.  Le WWF Cameroun collabore avec 
les acheteurs de cacao à grande échelle afin de mettre en place des chaînes de valeur de 
cacao sans déforestation. 

Il y a des lueurs d’espoir dans les parcs nationaux de 
Boumba-Bek et de Nki dans le segment Cameroun du pa-
ysage TRIDOM. Un système de présence permanente du 
personnel de conservation et des membres des commu-
nautés locales et des populations autochtones effectuant 
un suivi écologique de la faune dans certaines clairières 
à l’intérieur des parcs a réduit le braconnage et généré 
des revenus pour les communautés locales. Il s’agit d’un 
système phare que le WWF a l’intention de normaliser en 
tant que produit et de répliquer dans d’autres paysages 
dans lesquels il travaille.

Le WWF a continué à apporter un soutien sans faille au 
processus de consultation pour le renouvellement d’un 
protocole d’accord (MoU) signé entre le ministère des 
Forêts et de la Faune (MINFOF) et le peuple autochtone 
Baka représenté par l’association ASBABUK en 2019. Le 
MoU a expiré en 2022 et une vaste consultation des Baka 
dans 88 villages, menée par neuf ONG et deux parte-
naires internationaux ; y compris l’évaluation des leçons 
apprises du précédent MoU a été réalisée dans le but de 
renforcer les relations ultérieures. Le WWF s’attend à ce 
qu’un protocole d’accord plus inclusif soit signé par les 
deux parties en 2023.  

Promotion des clauses de sauvegarde 			 
environnementale et sociale 
Dans le strict respect de son cadre de sauvegarde envi-
ronnementale et sociale (ESSF), le WWF a continué à 
soutenir l’intégration des droits de l’Homme dans toutes 
ses activités. En collaboration avec le Barreau du Cam-
eroun et la Commission nationale des droits de l’hom-
me et des libertés, le WWF a formé plus de 150 gardes 
forestiers aux droits de l’homme dans le cadre d’opéra-
tions de lutte contre le braconnage. Pendant ce temps, 
un mécanisme de plainte a été mis en place au niveau 
des paysages pour faire entendre les voix des peuples 
autochtones et des communautés locales en particulier. 
Ce mécanisme, géré par les organisations locales de la 
société civile, fonctionne bien, et n’a enregistré aucun cas 
de plainte pour violation des droits de l’homme commis 
par les Eco-gardes jusqu’en fin 2022. 

Le WWF est à l’origine d’innovations dans la valorisation 
des systèmes de gestion des communautés autochtones et 
locales, telles que la mise en place des patrouilles as-
sistées par les communautés (COVAREF). Autre inno-
vation, l’utilisation des connaissances spatiales et tech-
niques autochtones, à l’instar de la plateforme ExCiTeS/
Sapelli, dans la gestion des ressources naturelles basée 
sur les savoirs traditionnels, qui est pleinement visible 
dans le parc national de Lobéké et ses environs, et qui est 
appelée à être renforcée. 

Soutien à la restauration des paysages forestiers 
dégradés 
La fièvre de la restauration des paysages forestiers s’est 
également emparée du Cameroun. Le gouvernement, qui 
est signataire du Défi de Bonn et de l’AFR100, s’engage 
à restaurer plus de 12 millions d’hectares de paysages 

dégradés d’ici 2030. L’accent sera mis principalement sur 
les trois régions septentrionales du Cameroun. Dans cette 
optique, le WWF a réalisé une méthodologie d’évaluation 
des opportunités de restauration sous-nationale (ROAM) 
sur les périphéries des parcs nationaux de la Bénoué 
et du Faro dans le Nord du Cameroun. Les résultats 
préliminaires, qui font état de quelque 30 000 hectares 
de sols agricoles, de berges de rivières et de forêts com-
munautaires pour la plupart dégradés, sont présentés 
sur la plateforme numérique de communication et de 
collecte de fonds www.moneytrees.cm. D’autres interven-
tions de restauration menées par le WWF, telles que 32 
hectares de forêts communautaires et communales dans 
la région de l’Est, seront bientôt centralisés sur la plate-
forme. Le WWF s’est engagé à restaurer plus de 3 000 
000 ha de paysages dégradés par le biais de la plateforme 
numérique dans au moins cinq paysages soutenus.    

Aborder le conflit « Homme-Faune »
Sur la base de l’approche des systèmes SAFE, le WWF 
a commencé à s’engager avec les parties prenantes au 
niveau local sur la côte ouest du Mont Cameroun pour 
gérer les conflits entre humains et éléphants et promou-
voir une plus grande coexistence entre la faune et les 
hommes sur la côte sud-ouest du Cameroun. Bien qu’il 
s’agisse d’un problème vieux de plusieurs décennies, le 
WWF vise à mettre en place un système plus permanent, 
basé sur la connaissance locale et experte des éléphants, 
du terrain et des systèmes d’alerte précoce et d’éducation, 
afin de promouvoir des notions durables de coexistence 
homme-faune sauvage sur le long terme.

Perspective 
Face aux nombreux engagements, le WWF poursuivra 
ses efforts pour restaurer la nature, étendre le respect 
des Droits de l’Homme et intensifier les actions pour une 
agriculture durable. Nous veillerons à ce que les gorilles 
habitués à Campo reçoivent la protection adéquate, ce 
qui les rendra disponibles de manière optimale pour le 
tourisme d’observation, tout en garantissant la santé du 
personnel et des personnes travaillant dans la zone. 

Grâce au projet d’impact du FEM 7, le WWF encouragera 
l’écotourisme, soutiendra le développement de la chaîne 
de valeur des produits forestiers non ligneux et tirera 
parti des opportunités offertes par d’autres projets aux 
ressources limitées.  

Concilier le développement économique et social rural, 
et la protection de la nature reste notre plus grand défi. 
Le WWF travaillera avec les organisations de la société 
civile nationale et ses autres partenaires pour s’assurer 
que l’utilisation des terres forestières respecte les normes 
internationales et n’a pas d’impact négatif sur les popula-
tions locales, ou leurs descendants. 

Enfin, nous mobiliserons les Camerounais pour qu’ils 
s’expriment en faveur de la nature, notre source de bi-
en-être, dans l’esprit des engagements de la COP15.

Mme Clotilde Ngomba                     
Directrice Nationale du WWF
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Lina Gamble, responsable du programme Société civile au 
WWF Suède, a visité le Coastal Forests Programme du 
WWF Cameroun du 2 au 8 octobre 2022. Sa visite s’inscriv-
ait dans le cadre du suivi de routine de la mise en œuvre 
du programme Leading the Change (LtC), visant à obtenir 
des éclaircissements sur le développement de la proposi-
tion LtC2 et à comprendre comment LtC s’inscrit dans le 
plan stratégique du WWF-Cameroun. Voici quelques points 
saillants : Une large compréhension, en travaillant avec des 
partenaires, des droits des peuples autochtones et des com-
munautés locales en relation avec le consentement préalable 
en connaissance de cause (CPIC) et le processus du cadre 
de sauvegarde environnementale et sociale (ESSF). Elle a 
eu des discussions en face à face avec les groupes de popu-
lations indigènes Mbororo, les organisations de la société 
civile, y compris CAD, CEFAID et GDA, pour comprendre 
le processus de partenariat avec les OSC - le processus de 
sélection, l’octroi des financements et le plan à long terme 
pour renforcer les capacités.

Le Directeur Général du WWF International, Marco 
Lambertini, a rencontré le ministre camerounais 
des Forêts et de la Faune, Jules Doret Ndongo, en 
marge du Congrès africain sur les aires protégées 
qui s’est tenu à Kigali, au Rwanda. Ils ont discuté 
de la conservation inclusive et de l’engagement 
du Cameroun à intégrer le respect des droits de 
l’homme et des droits des populations autochtones 
dans la mise en œuvre des activités de conservation. 
Les deux hommes ont confirmé leur engagement 
en faveur de la conservation par le biais des aires 
protégées en général, et ont convenu de poursuivre 
les efforts visant à protéger la riche biodiversité du 
Cameroun pour le bien-être des populations et de la 
planète.

Le Ministère de l’Environnement, de la Protection 
de la Nature et du Développement Durable du 
Cameroun, (MINEPDED), l’Agence WWF GEF, et 
le WWF Cameroun ont signé un accord et lancé la 
mise en œuvre du projet de Gestion intégrée des 
paysages forestiers du Cameroun dans le Bassin du 
Congo (GEF -7). Le projet GEF-7 vise à renforcer 
la gestion intégrée des paysages forestiers d’im-
portance mondiale du Cameroun dans le Bassin 
du Congo afin de garantir son intégrité biologique 
et d’accroitre les opportunités économiques et les 
moyens de subsistance des populations dépendan-
tes de la forêt. Il est prévu pour une durée de six 
ans. Les zones d’intervention sont : Campo Ma’an-
Rio Campo (CMRC), le Tri-National Dja-Odza-
la-Minkebe (TRIDOM), le Tri-National de la 
Sangha (TNS), une inter-zone entre Rio Campo et 
le paysage TRIDOM du Cameroun.

Afin de mieux comprendre les op-
portunités et les défis liés au travail 
du WWF dans le paysage TRIDOM 
(couvrant le Cameroun, le Gabon et 
la République du Congo), une visite 
de terrain des membres du réseau du 
WWF a eu lieu en avril dans les zones 
TRIDOM du Cameroun et ETIC du 
Congo. L’équipe était composée du 
directeur général du WWF France, 
Véronique Andrieux, et du directeur 
de la conservation du WWF Pays-
Bas, Deon Nel, accompagnés, entre 
autres, du responsable du paysage 
TRIDOM, Jaap van der Waarde. Les 
visiteurs ont tenu des réunions avec 
les Bantous et les Baka des villages de 
Ndongo et Ba’aka et avec le person-
nel de terrain pour mieux apprécier 
l’environnement et les attentes des 
communautés.

La Directrice Générale de WWF France, 
Le Directeur de la conservation du 
WWF Pays-Bas visitent  TRIDOM

Le responsable du programme société civile de 
WWF Suède visite le ‘Coastal Forests Programme’

Poignée de main avec Deon Nel, Directeur de la Conservation du WWF Pays-Bas

Linda Gamble communie avec les peuples autochtones Mbororo

Véronique Andrieux, Directrice Générale du WWF France, aux chutes de Nki, à l’est

Jules Doret Ndongo à Marco Lambertini : “Nos relations avec le WWF-Cameroun sont excellentes

Quelques temps forts au WWF-Cameroun

Lors d’une visite d’une exploitation de cacao à Mintom, 
dans la région du sud Cameroun, Kirsten Schuijt, alors 
directrice du WWF Pays-Bas, et d’autres membres du 
réseau du WWF se sont entretenus avec des agriculteurs 
appartenant à une coopérative restructurée avec l’appui du 
WWF et ses partenaires.  Le WWF encourage la produc-
tion de cacao vert en incitant, et en formant les agricul-
teurs locaux à produire davantage sans détruire la forêt 
vierge pour étendre leurs exploitations. Dans le cadre du 
programme WWF Green Cocoa Landscape, les agricul-
teurs d’une coopérative de cacao de plus de 120 membres 
sont formés à des méthodes de culture à faible impact 
environnemental, à des méthodes de traitement naturel 
des exploitations, à la lutte contre les parasites à l’aide de 
bioproduits, et à la construction de séchoirs traditionnels, 
tout en limitant la destruction de la forêt.

Le 24 janvier 2022, une délégation du WWF-
USA, des Pays-Bas, de la Suisse et du bureau 
du WWF pour l’Afrique a rendu une visite 
de courtoisie au ministre camerounais des 
Affaires sociales (MINAS). Ils ont discuté 
des questions liées aux aspects sociaux de la 
conservation. Il convient de rappeler que le 
WWF-Cameroun a signé un protocole d’ac-
cord avec le ministère des Affaires sociales 
en 2019. La délégation en visite a écouté 
des exposés sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre d’un plan de travail conjoint 
entre les partenaires et la perspective d’une 
plus grande participation du ministère des 
Affaires sociales à la protection des droits 
des populations autochtones et des commu-
nautés locales dans les projets de conserva-
tion.  

Signature d’un protocole d’accord entre le MINEPDED, l’Agence FEM du WWF et le WWF-Cameroun

Une délégation du WWF reçue par le Ministre des Affaires Sociales 

Entretien entre le Ministre des Forêts et de la Faune et le Directeur Général du WWF International 

Un pas dans une exploitation de cacao

Un agriculteur (machette à la main) explique la production durable de 
cacao à une équipe du WWF en visite
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De gauche à droite Mme Ngomba, Directrice Nationale du WWF, Mme Heike 
de l’agence WWF-FEM, M. Hele Pierre, Ministre de l’Environnement

©
F.

 M
an

ga
/W

W
F



Rapport Annuel 2022 WWF- Cameroun| page  8 Rapport Annuel 2022 WWF-Cameroun | page  9

Gorilles et humains ‘main dans la main’ au 
Parc National de Campo Ma’an
Un groupe de gorilles de plaine a été habitué avec succès 
à l’intérieur du parc national de Campo Ma’an, dans la 
région sud du Cameroun, grâce à un partenariat conjoint 
entre le WWF, le ministère des forêts et de la faune, la 
communauté locale et les populations autochtones.

L’habituation des gorilles consiste à “apprivoiser” un 
groupe de gorilles extrêmement farouches et à les rendre 
moins agressifs face à la présence humaine dans leur 
environnement naturel. Cette méthode vise à améliorer 
la protection de ces grands singes et à créer des condi-
tions propices à la réussite du tourisme d’observation des 
gorilles. 

À quelques mètres d’eux, un groupe de gorilles semblait 
réceptif, indiffèrent à la présence humaine.  Alors que 
France Anougue, assistante de monitoring sanitaire du 
WWF à Campo Ma’an, et son équipe de pisteurs cher-
chaient à les apercevoir, le mâle dominant a jeté un coup 
d’œil à travers les fourrés pour les regarder. 

“J’ai vu une femelle gorille se faufiler par derrière et venir 
se tenir à côté du mâle dominant”, raconte Anougue. 
Après cinq minutes à nous regarder, les gorilles ont com-
mencé à chercher de la nourriture, arrachant des arbustes 
et portant les feuilles dans leur bouche. Ils ont mangé et 
gambadé, puis sont repartis 20 minutes plus 
tard.  

Selon l’équipe chargée de l’habituation des 
gorilles, ce comportement est le signe d’un 
progrès remarquable dans le processus d’ha-
bituation. “Après 7 ans de collecte de données, 
les résultats montrent que le groupe cible de 
gorilles en cours d’habituation, connu sous le 
nom d’”Akiba”, accepte désormais la présence 
humaine”, déclare Marius Sombambo, chef du 
projet Kudu-Zombo du WWF. 

“L’enregistrement des comportements indique 
que dans 80% des cas, les gorilles manifestent 
de la curiosité et de l’ignorance plutôt que de 
l’agressivité. Les équipes de terrain ont pu 
prendre des séquences vidéo et des photos 
d’une durée de 8 minutes à une distance de 
moins de 10 mètres”, ajoute Marius.  “Ces 
gorilles sont prêts à accueillir les touristes”, 
ajoute-t-il.

En 2011, le WWF a entamé le processus d’ha-
bituation des gorilles dans le Parc National de 
Campo Ma’an. Les résultats de l’étude de la 
faune de 2020 montrent que Campo Ma’an a 
une population de gorilles relativement stable 
de plus de 337 individus, dont 54 % vivent 
sur l’île de Dipikar, qui est le site ciblé pour 
l’habituation. 

Alors que l’équipe retournait à pied à son camp de base, 
elle a rencontré d’autres groupes de gorilles dans les 
fourrés et les arbres. “Nous avons été émerveillés par les 
acrobaties d’un couple de gorilles sur les branches des 
arbres”, raconte France.  

L’équipe d’habituation de Campo Ma’an suit un groupe de 
gorilles depuis 2015, date à laquelle la phase de contact 
a commencé. Le succès remarquable enregistré jusqu’à 
présent a renforcé l’espoir d’un tourisme d’observation 
des gorilles, le premier du genre au Cameroun. Le pro-
jet d’habituation devrait stimuler l’écotourisme afin de 
générer des revenus dont les communautés et l’État cam-
erounais ont cruellement besoin. 

Cependant, pour que le projet réussisse, des efforts sup-
plémentaires sont nécessaires pour protéger le domaine 
vital du gorille, mettre en place une composante fonction-
nelle de santé humaine et de gorille, un financement 
durable et un cadre politique gouvernemental appro-
prié (partenariat public-privé) pour la gestion du projet 
d’écotourisme d’observation des gorilles.

Habituation des gorilles au parc 
national de  Campo Ma’an
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Par  Fidelis Manga                                                          
Coordinateur de la Communication WWF-Cameroun

Maintenant, laissez-nous, c’est l’heure du déjeuner

Faune
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Connecter la santé humaine, animale 
et environnementale 
Le WWF a mis en place un laboratoire 
de faune bien équipé à Campo, qui sert 
d’outil d’alerte précoce en cas d’épidémie 
et de site potentiel de formation et de 
recherche sur le terrain. C’est la première 
fois qu’un laboratoire spécialisé est intégré 
dans le plan de gestion d’un parc national 
au Cameroun.

Un expert en santé et son assistant, ainsi 
que des pisteurs passent de longues péri-
odes dans la jungle pour surveiller la santé 
des gorilles et d’autres espèces sauvages. 
L’équipe utilise des méthodes non inva-
sives, notamment les sons acoustiques 
produits par les gorilles (toux, éternue-
ments, flatulences, cris de douleurs, 
copulation, grondements d’estomac...). 
Des données sur l’apparence physique 
des animaux, y compris des prélèvements 
d’excréments, des secrétions nasales, 
d’urine, de poils, des restes de nourriture, 
sont régulièrement collectées et analysées. 

Les carcasses d’animaux sauvages trou-
vées dans la forêt sont occasionnellement 
examinées (nécropsie) et des prélèvements 
sont faits. Ces prélèvements sont soumis à 
un dépistage d’agents pathogènes tels que 
Ebola, la variole du singe, Coronavirus, 
Anthrax, etc., dans le laboratoire de diag-
nostic des maladies de la faune sauvage. 

L’effort de vérification proactive des 
pathogènes est basé sur le fait que la con-
servation des forêts est intrinsèquement 
liée à la biodiversité et à la prévention des 
pandémies. “Des écosystèmes intacts et 
sains sont essentiels pour la conservation 
de la biodiversité, la séquestration du 
carbone et la résilience au changement 
climatique et au stress anthropique, tout 
en fournissant des ressources naturelles 
et des services écosystémiques qui sont 
essentiels pour les moyens de subsistance 
des Peuples Autochtones et Communauté 
Locales is (PA & CL)”, explique le Dr 
Michael Kuwong, vétérinaire du WWF au 

Parc de Campo Ma’an. 

 On craint que le paysage de Campo Ma’an 
ne soit un point chaud potentiel pour la 
propagation des maladies en raison de 
plusieurs activités humaines qui s’éten-
dent de plus en plus profondément dans 
les habitats de la faune. Campo Ma’an est 
entouré de cinq concessions forestières 
et de zones à multiples usages où se 
déroulent des activités agroforestières et 
agro-industrielles (plantations de palmiers 
à huile et de caoutchouc).

Le plan d’atténuation des maladies du 
WWF pour Campo Ma’an comprend 
des protocoles intégrés de biosécurité 
et de biosûreté, un suivi systématique 
de la santé du personnel du parc et de 
la faune, la vaccination des éco-gardes, 
des pisteurs et de leurs familles contre 
les maladies telles que la fièvre jaune, 
l’hépatite B, la poliomyélite, la tubercu-
lose, la rage, etc. C’est ce qu’on appelle 
l’approche “One Health” (une seule 
santé) pour atténuer la propagation des 
maladies (zoonose).

Le laboratoire travaille en étroite collab-
oration avec le programme national de 
lutte contre les zoonoses du Cameroun, 
le laboratoire du WWF à Dzanga Sangha 
en République centrafricaine et l’Institut 
Robert Koch à Berlin, en Allemagne.

Résultats de la surveillance des 
pathogènes zoonotiques chez les gorilles 
et les personnes chargés de leur habitu-
ation - Parc National de Campo Ma’an 
- décembre 2018 et décembre 2022
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Les carcasses d’animaux 
sauvages trouvées 

dans la forêt sont 
occasionnellement 

examinées (nécropsie) et 
des prélèvements sont faits

Prélèvements de matières organiques  dans le Parc National de Campo Ma’an

Dr. Michael Kuwong, vétérinaire du WWF analysant un prélèvement au laboratoire Graphique indiquant le nombre de pathogènes enregistrés entre 
décembre 2018 et décembre 2022

Par  Fidelis Manga                                                          
Coordinateur de la Communication 

WWF-Cameroun
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Un système innovant de surveillance de la 
faune sauvage au Cameroun
Le braconnage est devenu presque inexistant dans les clairières forestières d’Ikwah (Parc National de 
Nki) et de Pondo (Parc National de Boumba Bek) grâce au système innovant de suivi écologique mar-
qué par la présence permanente mis en place en 2017 par le programme Jengi du WWF Cameroun. Le 
programme, qui surveille la dynamique de la faune dans les deux clairières, a étroitement collaboré 
avec les populations autochtones et les communautés locales (PACL)) du Sud-Est du Cameroun pour 
mettre fin aux activités humaines illégales qui provoquaient une baisse du nombre d’espèces sauvag-
es au sein de ces deux hauts lieux de la biodiversité. Depuis le début du programme, la fréquence des 
espèces sauvages a augmenté de 50 % à Pondo, doublé à Ikwah, et généré des revenus pour les com-
munautés baka et bantoues en moins de cinq ans. 

Le système de biosurveillance par présence permanente
 Ce concept part du principe que la présence constan-
te d’une équipe de la conservation dans un endroit 
spécifique dissuade les braconniers. L’endroit spécifique 
peut être un lieu de grande biodiversité, qui dans ce cas 
sont les deux clairières d’Ikwah (PN Nki ) et de Pondo 
(PN Boumba Bek ), qui sont des points de rassemblem-
ent populaires pour la faune et donc des points chauds 
pour le braconnage. La présence permanente devait être 
en place pendant trente jours par mois, avec des équipes 
d’IPLC, d’éco-gardes et de personnel du WWF couvrant 
un rayon de cinq kilomètres dans les deux clairières. 
Les équipes devaient ensuite se relayer toutes les deux 
semaines et éviter les vides entre elles. 

 Le programme qui a débuté en 2017, a d’abord rencon-
tré des difficultés en raison de ressources limitées, telles 
que des véhicules, un nombre limité de kits de camping, 
et la disponibilité des représentants des PACL et, par 
conséquent, la présence dans les clairières n’a été en place 
que pendant la moitié de l’année. Cependant, cela a servi 
de période d’apprentissage pour l’équipe de WWF Jengi 
Cameroun et a permis à l’équipe de prendre ces appren-
tissages et de continuer à affiner le programme. Ainsi, la 
présence permanente a progressivement augmenté au fil 

des ans, et en 2021, la présence était en place pendant 25-
30 jours par mois dans les deux clairières.

Les données du système de biosurveillance de Présence 
Permanente, l’analyse des observations directes et les im-
ages des pièges à caméra montrent qu’il y a eu une dimi-
nution significative du braconnage et une augmentation 
progressive de la fréquence des visites de la faune dans les 
deux clairières pendant la journée. Entre 2017 et 2021, le 
nombre de visites de la faune à Ikwah est passé de 9 842 à 
18 802, tandis qu’à Pondo, le nombre de visites est passé 
de 8 562 à 10 402, ce qui reflète un sentiment de sécurité 
de la part des éléphants.

Le braconnage et les autres activités humaines illégales 
ont considérablement diminué entre 2017 et 2021, le 
nombre de cas de braconnage passant de dix-huit à zéro. 
Actuellement, il n’y a aucun signe d’activités humaines 
illégales dans ou autour des clairières.

 En outre, le programme a contribué aux moyens de sub-
sistance et au bien-être général des communautés baka et 
bantu, car il leur procure un revenu stable qui les éloigne 
du braconnage. Le salaire mensuel moyen est d’environ 
150 dollars pour deux semaines de surveillance dans la 
forêt, soit plus que ce que gagne une infirmière ou un 
enseignant du village.

 Cela a encouragé la participation des PACL au pro-
gramme de biosurveillance dans les deux clairières, avec 
une participation 50-50 des deux communautés. Lorsque 
le système a démarré en 2017 à Ikwah, 36 membres de 
chaque communauté participaient au programme. À la 
fin de 2021, le programme comptait 57 membres actifs 

de chaque communauté. De même, à Pondo, il y avait 28 
membres de chaque communauté engagés dans le pro-
gramme en 2017, et ce chiffre est passé à 60 en 2021.

Par Gilles Etoga                                                                                          
Senior Policy and Conservation Coordinator,   

WWF-Cameroon

Regarde... regarde, ils arrivent
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Assistants de biosurveillance Bantou et Baka posant des pièges photographiques dans le Parc National de Nki



Rapport Annuel 2022 WWF- Cameroun| page  14 Rapport Annuel 2022 WWF-Cameroun | page  15

Conflit homme-faune : 
Comment l’éradiquer
Du sud-ouest, au sud et à l’est du Cameroun, un 
conflit fait rage entre les éléphants et les popu-
lations. Les éléphants empiètent sur les champs, 
piétinent les cultures et menacent la vie et les 
moyens de subsistance des populations locales. 
Dans les communautés de Bakingili, Njonji et 
Bomana autour du parc national du Mont Cam-
eroun, dans la région du Sud-Ouest, les victimes 
perdent parfois jusqu’à 70 % de leurs récoltes à 
cause des actions des éléphants. À Campo, dans 
le sud du Cameroun, le défrichement de plus de 
2 400 hectares de forêt pour créer une planta-
tion d’huile de palme a augmenté l’incidence 
des conflits entre l’homme et l’éléphant, si l’on 
en croit les plaintes des populations locales. 

Les cas d’éléphants détruisant des champs 
autour des parcs nationaux de Nki, Boumba Bek 
et Lobéké, dans l’est du Cameroun, sont nom-
breux. 

Un certain nombre de facteurs influent sur le 
conflit et l’aggravent. Il s’agit notamment de 
l’expansion extensive des champs, de la destruc-
tion des habitats traditionnels des éléphants, 
de l’empiètement sur leurs habitats et leurs 
corridors, des sources d’eau limitées, de la pro-
longation de la saison sèche, de la dégradation 
et de la réduction de la densité des arbres, de la 
culture de la nourriture préférée des éléphants à 
proximité des parcs, du braconnage et de l’util-
isation d’armes à feu dans les aires de réparti-
tion des éléphants, entre autres.

C’est dans ce contexte que le WWF Cameroun 
a commencé à mettre en œuvre l’approche du 
système SAFE autour du parc national du Mont 
Cameroun en collaboration avec le Programme 
de gestion durable des ressources naturelles 
pour la région du Sud-Ouest (PSMNR-SWR).

Pilotée par la communauté, l’approche du 
système SAFE donne la priorité à une bonne 

compréhension des conflits entre l’homme et 
la faune, aux mécanismes permettant d’ar-
rêter ou de prévenir les conflits, à des mesures 
de réponse solides pour atténuer ou limiter 
l’impact des conflits et à l’établissement de 
politiques et de principes pour guider les inter-
ventions. En outre, le système permet de suivre 
et d’évaluer les performances et l’efficacité 
des interventions de gestion des conflits entre 
l’homme et la faune.

Si elle est correctement mise en œuvre, l’ap-
proche SAFE devrait permettre d’établir une 
coexistence entre les hommes et les éléphants. 
Cela nécessitera toutefois une tolérance sou-
tenue, une participation significative et inclu-
sive des parties prenantes et un alignement sur 
des objectifs de développement plus larges qui 
contribuent au bien-être, à la santé et à la sécu-
rité des populations. 

Les témoignages de certaines victimes confir-
ment ce dernier principe. “Ma communauté 
dépend de ses champs pour vivre, mais aujo-
urd’hui, la plupart des champs ont été détruits 
par les éléphants et seuls les plus courageux 
peuvent tenter de se rendre dans leurs champs”, 
a déclaré Elive Joseph Mokunya, chef du village 
de Bakingili.   “Les enfants ont peur d’aller à 
l’école car les éléphants envahissent souvent les 
cours d’écoles”, a-t-il ajouté.

La déléguée régionale des forêts et de la faune 
pour le Sud-Ouest, Mme Ikome Delphine, a dé-
claré que “le conflit entre l’homme et l’éléphant 
concerne tout le monde. Toutes les parties 
prenantes doivent participer à la gestion de ce 
conflit”. 

Janet Mukoko                                                                
Chargée de communication Digital    

WWF-Cameroun

Nous pouvons coexister
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Les peuples autochtones Baka de la région de l’Est du Cam-
eroun ont été consulté sur le renouvellement d’un protocole 
d’accord de trois ans qu’ils ont signé avec le Ministère des 
Forêts et de la Faune (MINFOF). Le protocole d’accord, 
signé en février 2019 et expiré en 2022, définit le cadre régis-
sant l’accès des Baka aux ressources des parcs nationaux de 
Lobeke, Boumba Bek et d’une partie du Parc National de Nki 
(secteur Nord et Sud), dans la région de l’Est du Cameroun.

Plusieurs évaluations de la mise en œuvre de l’accord ont été 
menées par des équipes composées de personnel du MIN-
FOF, ainsi que des représentants de certaines organisations 
de la société civile et organisations autochtones. Ces évalua-
tions ont montré que si le protocole d’accord permettait aux 
Baka d’accéder à la forêt, ceux-ci devaient encore faire face à 
plusieurs défis pour jouir pleinement de leurs droits d’accès. 
L’absence d’un comité de surveillance pour suivre la mise en 
œuvre du plan d’action du protocole d’accord, le manque de 
ressources financières et humaines d’ASBABUK (l’associa-
tion représentant les communautés Baka) pour mener des 
actions de sensibilisation, et les conflits avec les responsables 
de zones de chasse, sont quelques-uns des problèmes qui ont 
entravé la mise en œuvre du protocole d’accord.

Afin de recueillir les points de vue des Baka et de produire 
un protocole d’accord amélioré qui réponde à leurs espoirs 
et à leurs aspirations, près de 2000 Baka répartis dans 88 
communautés autour des parcs nationaux de Lobeke, Nki et 
Boumba Bek et de la réserve de faune de Ngoyla ont été con-
sultés en juin 2022. Un consortium d’organisations locales 
et nationales a été mise en place et mandaté par les deux 
parties pour effectuer ce travail. Il est constitué des organ-
isations de la société civile œuvrant pour la promotion des 
droits des Baka (AAFEBEN, ASBABUK, ASBAK, ASTRAD-
HE, CADDAP, CED, CEFAID, FPP, GDA, OKANI, PERAD et 
INADES FORMATION CAMEROUN) sous la coordination 
du RACOPY (Réseau Action Concertée Pygmées), avec l’ap-
pui du WWF et de la GIZ. 

Les points de vue des Baka recueillis au cours de la consulta-
tion ont révélé qu’en dépit du libre accès aux zones protégées 
grâce au MoU, le manque de collaboration des responsables 
de zones de chasse, l’absence de sensibilisation sur le MoU et 
l’éloignement des parcs ont contribué à empêcher de nom-
breux Baka d’accéder aux aires protégées.

Pour Yaya Marcel, Baka du village de Mambele, “le protocole 
d’accord a été très bénéfique pour les Baka. Nous sommes 
entrés dans le parc et avons mené nos activités comme 
avant, sans aucun problème. Cependant, de nombreux Baka 
avaient peur de se rendre au service de conservation pour 
demander l’autorisation de se rendre dans le parc”.

“Le protocole d’accord nous a permis de nous déplacer libre-

ment dans la forêt et de mener nos activités comme au temps 
de nos parents. C’est ce qui est important pour les Baka dans 
le document que nous avons signé avec le gouvernement”, 
déclare Gabale Beatrice, une femme Baka de la communauté 
de Long Trait, située à la périphérie du parc national de 
Lobeke.

Rôle des parties prenantes
Suite à la consultation, les partenaires clés dont RACOPY 
et FPP (Forest People Programme) avec l’appui du WWF 
et de la GIZ travaillent ensemble pour proposer un projet 
de document révisé à soumettre au MINFOF pour examen 
et validation. Le résultat attendu est un nouveau protocole 
d’accord qui reflète les aspirations des communautés Baka 
pour l’exercice de leurs droits ancestraux dans les aires 
protégées, clarifie les responsabilités des deux parties (les 
communautés Baka et le MINFOF), et établit un mécanisme 
d’évaluation du respect de leurs engagements. 

Il s’agira d’écouter les autochtones Baka sur la manière dont 
ils souhaitent collaborer avec les services de conservation 
(conservateurs et éco-gardes entre autres) et les différents 
acteurs impliqués dans la gestion des aires protégées et de 
leurs zones périphériques (zones de chasse communautaire 
et de chasse sportive, concessions forestières, forêts commu-
nautaires, etc.).

“De la série de réunions tenues autour des parcs nationaux 
de Lobeke et de Nki qui nous ont été confiés, en utilisant des 
approches participatives avec des outils illustratifs simples 
où les communautés participent démocratiquement, nous 
avons pu tirer de nombreux enseignements”, déclare Venant 
MESSE, coordinateur d’OKANI. 

“Pour les communautés, les problèmes cruciaux liés à ce 
MoU sont les conflits homme-faune, la restructuration de 
l’organisme (ASBABUK) qui met en œuvre le MoU et le 
financement. Le financement de la mise en œuvre du pro-
tocole d’accord est un défi à relever pour que l’Association 
Baka (ASBABUK), les OSC, les organisations internationales 
et même le gouvernement puissent accompagner efficace-
ment ce processus”, explique Messe.

Pour le WWF, l’un des principaux partenaires qui soutient 
le processus de révision du MoU, “travailler avec tous les 
partenaires ainsi qu’avec les acteurs clés autour des aires 
protégées permettra de produire un document plus inclu-
sif, d’assurer une mise en œuvre efficace et de garantir un 
meilleur accès aux ressources naturelles pour les Baka”, dé-
clare Moise Kono, coordinateur du programme des peuples 
autochtones du WWF Cameroun.

VASTE CONSULTATION DES BAKA AVANT LE             
RENOUVELLEMENT DU M0U AVEC LE MINFOF

Gouvernance

Par Ernest Sumelong                                                                
Chargé de communication WWF-Jengi

Une femme Baka exprime ses préoccupations

Un homme Baka explique ses activités dans la forêt

Sensibilisation des Baka autour du Parc National de Lobeke
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POUR LA PROMOTION D’UNE  CULTURE DES DROITS 
DE L’HOMME DANS LES AIRES PROTÉGÉES

Quatre éléments contribuent à l’implantation d’une 
culture des droits de l’homme dans les aires protégées du 
sud-est du Cameroun (les parcs nationaux de Nki et de 
Boumba Bek, la réserve de faune de Ngoyla et surtout, le 
Parc National de Lobeke (un site du patrimoine mondial 
dans le paysage du Tri-national de la Sangha (TNS)). 

Ces éléments comprennent: l’introduction et la mise en 
œuvre d’un mécanisme de plaintes communautaires, 
la création d’un centre des droits de l’homme près de 
Lobeke, la formation régulière des éco-gardes et d’autres 
agents d’application de la loi sur les droits de l’homme, 
la signature d’un protocole d’accord en février 2019 entre 
le ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF) et les 
Baka, leur accordant des droits d’accès dans les aires 
protégées.

La création de aires protégées et l’application de la loi 
sur la faune ont, par le passé, engendré des conflits entre 
les éco-gardes et les populations locales, en particulier 
les Baka qui dépendent entièrement de la forêt pour leur 
subsistance. 

Le mécanisme de plainte communautaire et le Centre des 
droits de l’homme font partie du programme “Human 
Rights Due Diligence in the Congo Basin”, financé par le 
ministère allemand de la coopération au développement 
(BMZ) et le WWF. Ce programme se concentre sur la 
promotion et le renforcement des droits de l’homme pour 
les populations autochtones et les communautés locales 
(IP & LC) autour de trois paysages prioritaires du WWF 

dans le Bassin du Congo. Ces paysages comprennent les 
aires protégées de Dzanga-Sangha en République centra-
fricaine (DSPA), le parc national de Lobéké au Cameroun 
(LNP) et le parc national de la Salonga (SNP) en Répub-
lique démocratique du Congo (RDC). Le programme est 
mis en œuvre en collaboration avec plusieurs partenaires 
locaux de la société civile. Au Cameroun, il est implé-
menté par le Centre pour l’Education, la Formation et 
l’Appui aux Initiatives de Développement au Cameroun 
(CEFAID).

En décembre 2022, le Centre des droits de l’homme de 
Mambele, près du parc national de Lobeke, avait en-
registré quelque 500 plaintes pour des cas présumés de 
violation des droits depuis sa création en octobre 2019, 
selon Victor Amougou, coordonnateur du CEFAID. Le 
Mécanisme de plainte communautaire assure le suivi des 
plaintes et le soutien aux victimes d’injustices.

La signature du protocole d’accord entre les Baka et le 
MINFOF en 2019, a contribué à promouvoir les droits des 
Baka à accéder aux ressources naturelles dans les parcs. 
Yaya Marcel, homme Baka du village de Mambele, affirme 
que, grâce au protocole d’accord, les familles Baka ont 
accès au parc et entreprennent leurs activités en toute 
liberté. “Nous avons mené nos activités dans la forêt sans 
confrontation avec les éco-gardes”, a déclaré Yaya.

Dans le cadre de ses efforts pour s’assurer que le travail 
des éco-gardes ne contribue pas à des violations des 
droits, le WWF soutient la formation de ces derniers sur 

les droits de l’homme depuis 2015. Au début, seuls les 
éco-gardes participaient à ces sessions de formation. Les 
formations récentes ont impliqué les militaires, la police, 
les chasseurs sportifs, les peuples autochtones et les 
membres des communautés locales, offrant ainsi des op-
portunités de dialogue entre les différents acteurs locaux.

Mpamb Marius, l’un des 35 éco-gardes du Parc Nation-
al de Lobeke qui ont suivi la formation sur les droits 
de l’homme en mai 2022, admet que des changements 
significatifs ont été observés dans leur travail sur le ter-
rain. “Auparavant, nous ignorions les questions relatives 
aux droits de l’homme et, par conséquent, nos actions 
auraient pu contribuer à certains des abus allégués. 
Cependant, grâce à la formation que nous recevons, 
nos relations avec les communautés sont plus cordiales 
qu’auparavant”, explique Mpamb.

Pour Bodja Igor, éco-garde baka, la perception des 
éco-gardes par les Baka a évolué positivement. “Au 
début, ils avaient peur de nous, apparemment à cause 
de la façon dont les opérations anti-braconnage étaient 
menées. Grâce à une sensibilisation et à une formation 
continue, nous avons constaté des changements signifi-
catifs”, explique-t-il.

L’un des défis majeurs du Centre semble être la mauvaise 
compréhension des communautés et leur incapacité à 
distinguer les cas de violation des droits de l’homme des 
problèmes courants dans les communautés. Ceci pro-
voque un sentiment de malaise chez certains membres 
des communautés et acteurs clés du paysage. Lors d’une 
réunion tenue en novembre 2022 à Mambele entre le 
service de conservation du Parc National de Lobeke, la 
Fondation TNS, la KFW, le WWF et le CEFAID, pour 

discuter de la mise en œuvre du mécanisme de plaintes 
et du rôle du Centre des droits de l’homme, les différents 
acteurs ont proposé une collaboration, une plus grande 
sensibilisation et une clarification du rôle du Centre et 
du CEFAID pour une meilleure promotion des droits des 
peuples autochtones et des communautés locales.

Entre 2019 et 2022, le Centre des 
droits de l’homme a enregistré 
quelque 500 plaintes pour des 
cas présumés de violation des 
droits 

 Formation des éco-gardes, des forces de maintien de l’ordre, des chasseurs sportifs, des populations autochtones et des membres 
des communautés locales aux droits de l’homme

Réflexion des éco-gardes sur les droits de l’homme

Par Ernest Sumelong                                                                     
Chargé de communication WWF-Jengi
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Le programme de la société civile “Leading the Change” 
du WWF a décliné un bilan élogieux lors d’une réunion 
de fin de phase qui s’est tenue à Douala, au Cameroun, 
du 5 au 7 septembre 2022. Un million de personnes ont 
été touchées grâce au plaidoyer sur les plateformes de 
réseaux sociaux, plus de 500 organisations de la société 
civile dirigées par des jeunes ont été directement in-
fluencées et les capacités de 40 000 jeunes et de leurs 
enseignants ont été renforcées.

Le projet, qui s’est déroulé de 2018 à 2022, a été financé 
par l’Agence suédoise de coopération internationale 
au développement (Sida).  Il est mis en œuvre dans 34 
pays d’Afrique faisant partie du programme Leading the 
Change, en collaboration avec le WWF Suède.

Outre la mobilisation et la formation des jeunes, le 
programme a veillé à l’intégration de l’approche basée 
sur le genre et les droits de l’homme, permettant ainsi la 
participation des jeunes hommes et femmes, travaillant 
avec les communautés autochtones pour s’imprégner de 
leurs connaissances dans la conservation. Au fil des ans, 
le WWF Cameroun, en collaboration avec le WWF Suède, 
a coordonné l’engagement des jeunes en Afrique dans 
le cadre du programme Sida Leading the Change Civil So-
ciety, par l’intermédiaire de la composante Africa Youth 
Thematic Hub. Le projet est structuré autour des quatre 
piliers du African Youth Transformational Leadership 
Programme, qui comprennent promotion des politiques 
environnementales vertueuses, le renforcement des 
capacités, l’entreprenariat vert/durable et les plateformes 
de mise en réseau. La composante régionale s’est engagée 
avec les réseaux panafricains de la jeunesse à renforcer 
et à développer leurs capacités afin de leur permettre 

de contribuer de manière plus significative à l’agenda 
du développement durable et à la mise en place d’une 
société civile renforcée. 

La réunion a été l’occasion d’évaluer, de célébrer, et de 
partager les réalisations et les leçons apprises au cours 
des cinq dernières années de la phase actuelle du projet 
Leading the Change 2018-2022. Elle a également cherché 
à construire une prochaine phase meilleure, plus forte et 
plus stratégique, avec des actions claires dans la phase de 
transition.

Peter Mbile, coordonnateur principal des programmes de 
terrain pour le WWF Cameroun, a encouragé les jeunes 
leaders à “rechercher des solutions basées sur la nature 
pour relever les défis environnementaux tels que la défor-
estation, le changement climatique et la perte de biodi-
versité auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui, 
et à continuer de construire des partenariats solides avec 
d’autres acteurs pour atteindre (vos) objectifs”.

Parmi les participants figuraient des dirigeants d’organi-
sations du réseau de la jeunesse, des représentants d’or-
ganisations partenaires travaillant avec les jeunes, des 
collègues du WWF et des points focaux pour la jeunesse 
des bureaux du WWF en Afrique, la conseillère principale 
et coordinatrice du programme d’éducation au dévelop-
pement durable du WWF Suède, Mme Susie Broquist 
Lundegard, et la coordinatrice régionale du programme 
d’éducation au développement durable, Mme Zipporah 
Musyoki-Webola.

Le programme jeunesse du WWF 
mobilise des millions de personnes 

L’ÉDUCATION AU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE AU CAMEROUN
La composante Éducation au développement durable (EDD), 
dans le cadre du projet Leading the Change, est gérée par notre 
partenaire, l’Association des parents d’élèves de l’École publique 
de Nsoung, avec le soutien du WWF Cameroun. Le but ultime de 
cette composante est de renforcer les compétences d’action des 
apprenants dans les écoles ciblées afin de s’assurer qu’ils adoptent 
des modes de vie durables et qu’ils transmettent les meilleures 
pratiques aux communautés pour la promotion de la conservation 
et du développement durable. 

Pour ce faire, les écoles ont bénéficié du soutien technique et 
logistique du WWF, par l’intermédiaire de l’association des par-
ents d’élèves, pour mettre en œuvre l’approche globale de l’école 
(WSA), qui comprend six domaines thématiques : la culture 
et l’éthique de l’école, le domaine scolaire, la communauté, les 
élèves, l’enseignement et l’apprentissage, ainsi que le suivi et 
l’évaluation. 

Dans le cadre de la culture et de l’éthique scolaires, les écoles 
ont énoncé leur vision de la conservation et du développement 
durable, qui s’appuie sur des codes d’éthique destinés à guider et 
à orienter les comportements des apprenants et des enseignants à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’école. Ces codes sont affichés sur de 
grands panneaux à l’entrée des écoles. En ce qui concerne le do-
maine scolaire, les écoles se sont lancées dans le développement 
d’activités vertes génératrices de revenus pour acquérir des com-
pétences pour la vie courante, mais aussi des espaces d’apprentis-
sage alternatifs pour faciliter l’enseignement et l’apprentissage en 
plein air dans le but d’aller vers plus d’efficacité. 

Les liens étroits établis avec les communautés d’accueil ont 
contribué à promouvoir le transfert des meilleures pratiques des 
écoles cibles vers les foyers de leurs communautés d’accueil, et 
vice versa. L’approche du WSA favorise également l’autonomis-
ation des jeunes, car les apprenants bénéficient non seulement 
d’un environnement et d’installations d’apprentissage de qualité, 

mais aussi de la possibilité de participer à toutes les affaires 
scolaires par l’intermédiaire de la plateforme de participation 
des élèves, également connue sous le nom de gouvernement des 
élèves. Dans le domaine thématique de l’enseignement et de 
l’apprentissage, les écoles ont non seulement été en mesure de 
développer des thèmes pertinents au niveau local (LORET) en 
tant que programmes d’études locaux qui répondent aux défis 
locaux en matière de conservation et de développement, mais 
elles ont également assuré le développement des capacités d’une 
équipe centrale de formateurs et l’élaboration de modèles de 
cours et d’exercices d’enseignement sur l’EDD basés sur la culture 
d’apprentissage africaine.

L’Ecole Publique de Nsoung, basée dans la région du Littoral du 
Cameroun, a imprimé 1000 copies des exercices d’enseignement 
basés sur la culture d’apprentissage africaine, développés par une 
équipe de formateurs, avec l’assistance technique et la facilitation 
du WWF. Ce manuel sera distribué dans tout le pays et facilitera 
l’enseignement et l’apprentissage dans les écoles en reliant les 
apprenants à la culture et à la nature et en renforçant leurs com-
pétences d’action.  Il s’agit d’une contribution considérable à la 
pédagogie, non seulement au Cameroun et en Afrique, mais aussi 
dans le monde entier. Une fois imprimé et distribué à l’échelle 
nationale, le manuel de cours modèles sur l’EDD améliorera con-
sidérablement l’enseignement au Cameroun et au-delà.

Un récent exercice de suivi et d’évaluation, mené en décem-
bre 2022, a confirmé que deux autres écoles ont rejoint l’Ecole 
Publique de Nsoung, en tant qu’écoles modèles capables d’influ-
encer d’autres écoles et communautés, pour qu’elles adoptent les 
meilleures pratiques et se transforment en centres exemplaires de 
conservation et de développement durable. 

École modèle d’EDD

Janet Mukoko                                                                            
Chargée de communication Digital    

WWF-Cameroun

Par Ekpe Inyang                
Capacity Building Advisor/ESD 

& YEP Focal Point
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Le cacao est une source de revenus pour la 
plupart des ménages de la région de l’Est du 
Cameroun. Cependant, après des années de 
culture du cacao, les agriculteurs locaux ne tirent 
pas de revenus substantiels de leur activité. Les 
faibles rendements des exploitations vieillis-
santes poussent les agriculteurs à défricher les 
forêts vierges pour créer de nouvelles exploita-
tions. Les dettes qu’ils contractent pour l’achat 
de pesticides et d’engrais chimiques les rendent 
vulnérables face à des hommes d’affaires véreux.

“Avant que la saison du cacao ne commence, 
nous sommes déjà endettés pour acheter des 
pesticides pour nos exploitations. Nous sommes 
souvent obligés de donner notre cacao pour pay-
er nos dettes”, déclare Boh Pascal, un agriculteur 
du village de Mboy II, lors d’une formation sou-
tenue par le WWF pour les producteurs de cacao 
locaux dans la municipalité de Yokadouma.

Afin d’aider les agriculteurs à augmenter leur 
production sans créer de nouvelles exploitations 
et de protéger ainsi la forêt, le WWF, par l’inter-
médiaire du programme “Mobiliser plus pour 
le climat” (MoMO4C), a soutenu la formation 
des agriculteurs à Ngoyla et Yokadouma, dans la 
région de l’Est du Cameroun.

Plus de 200 agriculteurs locaux ont jusqu’à 
présent reçu une formation dispensée par une 
ONG locale appelée CIFED avec le soutien 
financier du WWF. Ils ont été formés aux méth-
odes naturelles de traitement des exploitations, 
à la lutte contre les parasites à l’aide de produits 
biologiques et à la construction de séchoirs tradi-
tionnels, afin d’améliorer la production de cacao 
tout en réduisant la destruction de la forêt.

“Cette exploitation ne produisait pas très bien. 
Après la formation, j’ai appliqué les techniques 
apprises, à savoir le débroussaillage, la taille du 

cacaoyer et la régulation de l’ombrage. Le résul-
tat est cette bonne production”, explique Abiam 
Delphine, cacaocultrice du village de Biwala I, en 
montrant les cacaoyers.

“J’ai constaté une grande amélioration de mes 
rendements”, déclare Boh Pascal, un autre culti-
vateur. Abiam et Boh sont deux des 200 agricul-
teurs qui ont reçu la formation soutenue par le 
WWF dans les municipalités de Yokadouma et 
Ngoyla. “Je suis convaincu que ma production 
triplera lorsque j’appliquerai systématiquement 
dans mon exploitation les connaissances acquis-
es,” ajoute Boh.

Pour certains agriculteurs, il est trop tôt pour 
tirer des conclusions. “Mon exploitation a servi 
de ferme expérimentale ; une partie a été traitée 
naturellement tandis que j’ai continué à appli-
quer mes anciennes méthodes dans l’autre part-
ie. Les deux fermes ont bien produit, je ne peux 
donc pas faire la différence aujourd’hui”, déclare 
Bandjona Chabrol, agriculteur à Ngoyla.

Les défis

Alors qu’ils espèrent augmenter la quantité et 
la qualité de leur cacao, les agriculteurs doivent 
encore relever des défis, notamment l’utilisation 
correcte des pesticides et l’obtention de parte-
naires commerciaux crédibles pour acheter leur 
cacao à un bon prix. “Notre plus grand défi est de 
trouver des partenaires commerciaux crédibles 
pour notre cacao”, a déclaré Bandjona.

Outre le cacao, le WWF travaille avec des acteurs 
locaux dans le paysage de TRIDOM Cameroun 
pour promouvoir la chaîne de valeur des produits 
forestiers non ligneux et la foresterie communau-
taire durable.

Par Ernest Sumelong                                                                
Chargée de Communication WWF-Jengi

PROMOUVOIR UNE CACAOCULTURE 
PLUS RESPECTUEUSE DE L’ENVIRONNEMENT 

Agriculture & Alimentation

Un cacaoculteur à Ngoyla, région de l’Est du Cameroun

Abiam Delphine, cultivatrice de cacao : Une bonne récolte
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Désormais, la production d’huile de palme au Camer-
oun doit se conformer à une gestion et à des opérations 
économiquement viables, écologiquement appropriées 
et socialement bénéfiques. Cette décision fait suite à 
l’approbation de l’interprétation nationale du Camer-
oun (NI) des principes et critères de la Table ronde pour 
l’huile de palme durable (RSPO).  Le conseil d’adminis-
tration de la RSPO a approuvé l’interprétation nationale 
du Cameroun le 5 avril 2022, à l’issue d’un processus qui 
a débuté en novembre 2019.

L’IN du Cameroun a été élaborée par un groupe de 
travail, composé de représentants de la société civile, 
du secteur privé, des coopératives de petits exploitants 
d’huile de palme et d’ONG environnementales. Plusieurs 
réunions ont été organisées avant la finalisation du doc-
ument. Conformément aux meilleures pratiques interna-
tionales, des consultations publiques ont été organisées 
afin de sensibiliser le public et de recueillir des réactions 
et des commentaires sur les documents de l’instrument 
national.

 La validation de l’IN par la RSPO signifie que le Camer-
oun s’est engagé à garantir le respect des droits de l’hom-
me et à faire en sorte que les populations participent 
aux processus qui les concernent en partageant l’accès 
et les bénéfices. Outre la protection des droits de l’hom-
me, le gouvernement doit veiller à ce que les personnes 
engagées dans la production d’huile de palme aient des 
chances égales de réaliser leur potentiel au travail et 
dans la communauté, dans la dignité et l’égalité. Le pays 
s’engage également à protéger, conserver et améliorer les 
écosystèmes et l’environnement. 

L’huile de palme est l’une des matières premières con-
tribuant à la croissance économique du Cameroun. La 
production est principalement destinée à la consomma-
tion intérieure ; ainsi, le développement du secteur au 
Cameroun reste largement réglementé dans les limites 
des lois nationales, avec peu d’attention portée à la 
durabilité du secteur. L’absence de norme de durabilité 
peut avoir un impact sur l’ambition du pays en raison 
de la pression mondiale croissante pour s’assurer que la 
production d’huile de palme respecte les normes socia-
les, environnementales et économiques. 

Depuis 2013, le Cameroun s’est engagé dans le dévelop-
pement d’une stratégie nationale pour l’huile de palme 
durable. Bien que le gouvernement ne l’ait pas encore 
officiellement approuvée, d’autres engagements région-
aux ont été pris, tels que ceux de l’Initiative africaine 
pour l’huile de palme (APOI), avec le développement de 
principes directeurs nationaux. 

Avec les ambitions du gouvernement et le désir des 
grands producteurs industriels d’huile de palme tels que 
la SOCAPALM et SAFACAM d’obtenir la certification 
RSPO, il est devenu impératif pour le Cameroun de s’as-
surer que les principes et critères de la RSPO (la norme 
mondialement reconnue pour mesurer la durabilité de la 
production d’huile de palme) sont adaptables au contex-
te local. L’interprétation nationale permet au Cameroun 
de contextualiser cette norme mondiale pour l’adapter au 
contexte national.

Par Fideline Mboringong

Nouvel engagement pour une production 
durable d’huile de palme au Cameroun 

Ci-dessus :   Régimes appartenant à une entreprise agro-industrielle          
Ci-dessous : Rgimes appartenant à des petits exploitants d’huile de palme
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Le WWF a soutenu les forêts communales et communau-
taires de Yokadouma, dans la région de l’Est du Camer-
oun, dans le reboisement de 32 hectares de forêt dégradée 
et la création de 03 pépinières.  Quelque 1000 arbres ont 
été plantés et les gestionnaires de trois communautés et 
d’une forêt communale ont reçu du matériel technique 
pour créer et gérer une pépinière.

Le reboisement est le résultat d’un projet du WWF 
intitulé “Appui à la gestion responsable des forêts com-
munales et communautaires dans le paysage du TRIDOM 
Cameroun”, mis en œuvre depuis juillet 2021. Le projet 
concerne six forêts communautaires et deux forêts gérées 
par les communes, couvrant une superficie d’environ 109 
256 ha dans les communes de Ngoyla et de Yokadouma 
dans le paysage Trinational Dja-Odzala-Minkebe (TRID-
OM).

Grâce à ce projet, le WWF espère renforcer le respect des 
prescriptions des plans de gestion et des droits d’utilisa-
tion des peuples autochtones et des communautés locales. 
Il cherche également à remédier à la faible valorisation 
des produits forestiers ligneux et non ligneux et à la 
non-restauration des zones dégradées dans les forêts 
communales et communautaires.

Au cours de la première phase du projet, le WWF a formé 
des membres des communautés Baka et Bantou ainsi que 
le personnel technique de la commune de Yokadouma, ce 
qui a permis la création et la gestion de trois pépinières 
communautaires, contenant chacune environ 1 150 plants 
forestiers et fruitiers, et la plantation de 800 arbres fruit-
iers sur des terres en jachère de près de 1,5 ha.

En ce qui concerne le respect des droits des populations 
autochtones et locales, un exercice de cartographie partic-
ipative a été réalisé dans la forêt communale et les résul-
tats et recommandations formulés seront intégrés dans le 
document de gestion annuelle de la forêt. La commune et 
ses partenaires sont censés respecter et mettre en œuvre 
les recommandations.

La deuxième année du projet a été lancée le 30 août 2022 
dans la municipalité de Ngoyla, département du Haut-
Nyong, région de l’Est du Cameroun, en présence des ges-
tionnaires de la forêt communale et communautaire, des 
autorités administratives, des représentants des groupes 
communautaires Baka et Bantous ainsi que des acteurs de 
la société civile travaillant dans le secteur forestier.

Le coordonnateur forêt et climat du WWF Cameroun, Al-
phonse Ngniado, a encouragé les acteurs locaux à partici-
per pleinement à la mise en œuvre des activités du projet. 
“Nous aimerions que tout le monde participe (hommes, 
femmes, Baka...), car dans les années à venir, les arbres 
fruitiers et forestiers plantés contribueront à protéger 
l’environnement et à améliorer les conditions de vie des 
populations”, a-t-il déclaré.

Dans le segment camerounais du paysage TRIDOM, il y 
a 10 forêts communales et 100 forêts communautaires 
couvrant une superficie de 491 460 hectares, ce qui 
représente environ 16 % de ce paysage.

FORET LE WWF REBOISE 33 HECTARES 
DE FORÊTS COMMUNALES ET 
COMMUNAUTAIRES

Préparation de la pépinière : Ensemble c’est possible

Plantons un arbre

Par Ernest Sumelong                 
Chargé de Communication 

WWF-Jengi
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Dans le sud-est du Cameroun, les peuples autochtones et 
les communautés locales aspirent à avoir de l’eau pota-
ble, des logements décents, de l’électricité, des écoles et 
des soins de santé abordables. 

L’accès à ces besoins n’est pas toujours facile. Freinée 
par la pauvreté, la quête d’amélioration du bien-être est 
omniprésente. Dans cette région, les populations locales 
ont trouvé un moyen de relever les défis grâce aux forêts 
communautaires. Cette région compte 125 forêts com-
munautaires attribuées à des IP&LC, dont 80 ont été 
créées avec le soutien du WWF et de partenaires de la 
société civile locale. 

Selon la loi forestière camerounaise de 1994, la forêt 
communautaire est “la partie du domaine forestier non 
permanent (pas plus de 5000 ha) qui fait l’objet d’un 
accord entre le gouvernement et une communauté dans 
laquelle les communautés entreprennent une gestion 
durable de la forêt pour une période de 25 ans renouve-
lable”. L’objectif principal est d’impliquer les commu-
nautés locales dans la gestion durable de la forêt afin de 
soutenir le développement local, et de créer des incita-
tions pour que ces communautés protègent la biodiver-
sité. 

Les IP&LC signent des accords avec des opérateurs 
économiques qui exploitent et transforment le bois 
de manière durable. L’argent versé par les opérateurs 
économiques sert à financer des microprojets tels que 
l’approvisionnement en eau potable, l’électricité et 
l’amélioration des logements dans les communautés. En 
outre, les IP&LC collectent des produits forestiers non 
ligneux pour leur subsistance et à des fins commerciales. 

L’utilisation durable des forêts communautaires con-
tribue à améliorer le niveau de vie des communautés. 
Après plus d’une décennie d’expérience avec les forêts 
communautaires, les communautés attestent d’une cer-
taine amélioration de leurs conditions de vie. « Avec l’ar-
gent généré par notre forêt communautaire, nous avons 
remplacé les toits de pailles de 27 maisons par des tôles 

ondulées, ce qui nous a évité des infiltrations pendant la 
saison des pluies”, explique Sylvestre Afane, secrétaire 
général de l’ADENAM, l’association qui gère la forêt 
communautaire du village d’Alati, dans l’arrondissement 
de Mintom. 

Les recettes de l’exploitation des forêts communautaires 
sont utilisées pour l’acquisition d’équipements sociaux 
pour les communautés. Par exemple, dans le village 
de Nzoutou, des panneaux solaires ont été acquis pour 
fournir de l’électricité à 150 ménages. « Tous les ménag-
es de notre village bénéficient désormais d’un approvi-
sionnement constant en électricité”, déclare Ndoutou-
mou Jean, responsable de l’APABY, l’association qui gère 
la forêt communautaire. Ailleurs, les revenus des forêts 
communautaires ont été utilisés pour soutenir la con-
struction de forages destinés à fournir de l’eau potable 
aux communautés et de logements pour les enseignants 
du secondaire. 

À Assok, le village du peuple autochtone Baka, les 
recettes de la forêt communautaire sont utilisées pour 
soutenir l’éducation des enfants Baka. « Depuis deux 
ans, la forêt communautaire contribue au paiement des 
frais de scolarité des enfants Baka et à la fourniture de 
matériel scolaire (livres, uniformes et craies)”, explique 
Ferdinand Nyangono, directeur d’une école Baka dans le 
village d’Assok. 

Les forêts communautaires ont été confrontées à de 
longues procédures administratives, à la rareté des 
financements et à l’incertitude de l’assistance technique. 
Avant de pouvoir exploiter leurs forêts, les communautés 
doivent élaborer un plan de gestion simple, réaliser des 
inventaires chaque année et payer une taxe d’abattage in-
troduite par le gouvernement en 2019. Pour que la forêt 
communautaire continue à contribuer à l’amélioration 
des conditions de vie des habitants de Ngoyla-Mintom, 
des efforts supplémentaires doivent être déployés pour 
relever ces défis.

LA FORÊT COMMUNAUTAIRE AU SERVICE 
DU DEVELOPEMENT
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Des Panneaux solaires acquis grâce aux recettes de la forêt communautaire 

Dans le village d’Assok à Mintom, la forêt communautaire est également un site sacré Baka
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Par Fidelis Manga

Revenu annuel moyen généré 
par les forêts communautaires 
dans le paysage TRIDOM-
Cameroun
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Dans la région de l’Est Cameroun, le WWF accompagne 
une ONG locale, l’APCRE, qui agit dans la restauration de 
la zone de transition qui relie l’écosystème de Savane des 
régions du nord à la forêt équatoriale dense de la région 
de l’Est. Cette région a connu un afflux massif des réfugiés 
fuyant l’insurrection de Boko Haram dans l’extrême nord, 
et ceux en provenance de la République centrafricaine.      

“Nous avons observé que cette zone est confrontée à une 
grave dégradation et si rien n’est fait, la pression s’éten-
dra progressivement à la dernière zone de forêt dense du 

Cameroun”, déclare Belmond Tchoumba, coordinateur 
régional du programme forets du WWF en Afrique cen-
trale. Il ajoute que le WWF engage de manière proactive 
les communautés de la région à restaurer la forêt afin 
que la population qui s’y est installée puisse mener des 
activités plus respectueuses de l’environnement sans être 
tentée de pénétrer dans la forêt dense. 

L’APCRE a soutenu plus de 200 groupes dans la région de 
l’Est après une vaste campagne de sensibilisation. “Plu-
sieurs hectares de forêt dégradée sont en cours de restau-

ration”, indique Jean Bertin Koguem, 
directeur de l’APCRE. “Nous aidons les 
communautés à restaurer ces paysages 
par la plantation d’acacias et d’arbres 
fruitiers. En fait, nous combinons le re-
boisement et l’agriculture”, ajoute-t-il. 

Yougouda, un agriculteur de Garoua 
Boulai, dans la région de l’Est, est 
l’un des bénéficiaires de l’appui de 
l’APCRE. “Nous travaillons dans un 
groupe de 50 personnes pour restaurer 
20 hectares de forêt par la culture du 
manioc associé à la plantation des aca-
cias et des arbres fruitiers. Nous savons 
que le changement climatique est en 
partie causé par la déforestation, c’est 
pourquoi nous plantons des arbres”, 
explique M. Yougouda.

WWF évalue les possibilités dans le 
nord du Cameroun

RESTAURATION DANS LA ZONE DE TRANSITION FORET ET SAVANE
Le WWF soutient le gouvernement du Cameroun dans ses 
efforts pour restaurer plus de 12 millions d’hectares de 
paysages dégradés dans le pays. 

En 2017, le Ministère de l’Environnement et le Ministère 
des Forêts et de la Faune se sont engagés, au nom du gou-
vernement du Cameroun, à restaurer 12 062 768 ha de 
paysages dégradés dans le cadre de l’AFR100 et du Défi 
de Bonn d’ici 2030. Sur cette superficie, 80 % se trouvent 
dans les trois régions septentrionales de l’Adamaoua, du 
Nord et de l’Extrême-Nord; le reste se trouve dans les 
hauts plateaux, la région du Centre, les vastes forêts et les 
zones côtières (Mangroves). 

Dans le cadre de son Initiative de Restauration en Af-
rique, le WWF cherche à contribuer aux efforts du 
Cameroun en restaurant au moins 3 millions d’hectares 
de paysages dégradés au Cameroun d’ici 2027. Dans cette 
optique, le WWF a récemment mené une évaluation des 
opportunités de restauration à la périphérie des parcs 
nationaux de la Benoue et du Faro et de leurs unités 
d’opérations techniques (UTO) dans la région du Nord.  

Les résultats montrent que la dégradation des terres dans 
l’UTO est caractérisée par des sols très pauvres avec une 
structure dégradée, des terres nues, exposées et fragiles, 
dues à une déforestation importante et des terres dé-
naturées par l’érosion sur les berges des rivières. 

L’évaluation a recommandé trois catégories de possibil-
ités de restauration dans les zones étudiées. Il s’agit des 
techniques d’agroforesterie, la plantation d’une variété 
d’espèces d’arbres en combinaison avec des cultures 
agricoles pour la fertilité du sol, le fourrage, les fruits et 
bois de services, de la protection des rives des cours d’eau 
et des rivières, du reboisement et de la régénération na-
turelle assistée des forêts sacrées ; des forêts communau-
taires et de la régénération d’espèces de bois de grande 
valeur. 

La plupart des possibilités de restauration existent dans 
les petites exploitations, les jardins familiaux, les fer-

mes communautaires, etc., où les amendements de sol 
à travers l’application du Biochar, qui peut être produit 
à partir de déchets agricoles, industriels et forestiers, 
représentent une énorme opportunité. 

Dans une évaluation récente dans la région nord du Cam-
eroun, et sur la base d’un coût de restauration conserva-
teur par hectare de 300 dollars US, un flux de trésorerie 
estimé à 8 millions de dollars d’investissements directs 
pour la plantation, la protection, la régénération na-
turelle assistée sur au moins 27 000 hectares de paysages 
hautement dégradés serait nécessaire.  Et s’il est déployé 
selon une approche paysagère de “meilleures pratiques” 
- c’est-à-dire en répondant à la connectivité écologique, 
socio-économique, etc. “d’amont en aval” - il contribuera 
à restaurer efficacement des multiples de cette zone d’in-
tervention. 

Pour s’appuyer sur ces “meilleures pratiques” paysagères, 
le WWF met en place une coalition d’acteurs comprenant 
des peuples autochtones et des communautés locales 
(PA&CL) et des agriculteurs, des prestataires de services 
tels que des gestionnaires de pépinières, le secteur privé 
et d’autres investisseurs associés (dans les secteurs de 
l’agriculture, du climat, de l’énergie et de la commerciali-
sation du carbone, etc. 

Pour faciliter les interactions transparentes entre les 
acteurs et permettre un engagement en temps réel, la 
plateforme www.moneytrees.cm  a été créée dans un 
premier temps pour établir les profils des parties prenant-
es, promouvoir les interactions, les communications et la 
transparence. 

Ainsi, la vision 2030 du WWF, qui consiste à restaurer 
3 millions d’hectares de paysages dégradés, utilisera des 
approches multiples, transparentes et liées à la perfor-
mance, sur le terrain, pour mobiliser un flux de trésorerie 
d’au moins 1 million de dollars US par an. 

Par  Dr. Peter Mbile
WWF Senior Field Programmes Coordinator Yougouda veut restaurer 20 hectares de forêt dégradée

Les problèmes de transhumance sont toujours 
d’actualité dans cette région
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restauration des paysages dégradés

Ce paysage dégradé doit être restauré

Par Fidelis Manga                        
Coordinateur de la Communication 

WWF-Cameroun
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La frénésie de ‘Earth Hour’ 
au Cameroun 

En mars 2022, nous avons mobilisé des cen-
taines de jeunes pour qu’ils fassent entendre 
leur voix en faveur de la nature. Les jeunes ont 
participé à un concours de dessin et planté des 
arbres en signe d’amour pour la nature.  Ces 
actions ont été renforcées par la voix mélo-
dieuse de l’artiste camerounais Mr. Leo, qui 
s’est joint à deux autres artistes africains pour 
composer une chanson en faveur de la nature.                                                            

Music Superstar Mr Leo  ready 
to sacrifice life for nature
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A travers des sketches, des chansons, des concours culinaires et des quiz, plus de 5000 élèves et étudiants ont fait entendre leur voix pour la 
planète quelques semaines avant l’Heure de la Terre 2022. L’événement a été organisé par l’association Positive Black Show (Carton Rouge) en 
partenariat avec le WWF et le Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable (MINEPDED).
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Les Baka s’apprêtent à planter des arbres lors des célébrations de Earth Hour à  Mintom  Région du Sud  au Cameroun

Des élèves plantent des arbres à Yokadouma, région de l’Est

Les étudiants de l’école des relations internationales de Yaoundé écoutent des présentations sur les défis auxquels 
la nature est confrontée lors de la conférence “Earth Hour”

Les élèves exposent des peintures sur la nature 

Une femme Baka heureuse 
de planter un arbre

Une acclamation pour la nature après la présentation de sketches 

“La nature nous appelle  
Elle nous appelle toi et moi” 

Les artistes chantent
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Marlyse Bebe Guewa et Frédemi Sebeneli sont natifs du village 
de Mambélé travaillant pour le Parc National de Lobéké (site du 
patrimoine mondial de l’humanité dans le cadre de la Tri-natio-
nale de la Sangha) dans le sud-est du Cameroun. Ils travaillent 
pour le Parc depuis 2014, date à laquelle ils ont été officielle-
ment recrutés comme assistants monitorings. 

Entre autres, ils participent aux missions de suivi écologique sur 
le terrain, et collectent des données sur la présence de la faune 
dans les clairières et installent des pièges photographiques 
pour filmer les animaux. En tant qu’assistants monitorings, ils 
dirigent des équipes dans la forêt comprenant des membres des 
communautés locales bantou et baka (la plupart des jeunes) 
vivant dans les villages autour du parc.

Tout en étant fiers de contribuer à la préservation de leur patri-
moine naturel, ils éprouvent un sentiment de satisfaction, et les 
revenus qu’ils tirent de leur travail leur permettent de se loger 
ainsi que leurs familles.

Bebe Guewa (mère de deux enfants) rayonne de joie en parlant 
de sa réussite. Avec les économies réalisées grâce à son travail 
dans la forêt, elle a pu se construire une maison à Mambélé : 
“Avant chaque entrée en forêt, je me fixe un objectif sur ce que 
je veux faire avec mon argent. Grâce à ce système, j’ai pu con-
struire ma maison et la meubler”, explique-t-elle.

Il y a deux ans elle a acheté une moto qui l’aide dans son travail 
agricole et lui rapporte un revenu supplémentaire pour subvenir 
aux besoins de son foyer. 

Pour Fredemi Sebeneli, tout en contribuant à protéger la faune 
pour les générations futures, il a acheté une maison pour sa fa-
mille. “J’ai acheté cette maison et ce jardin avec l’argent que j’ai 
gagné en travaillant dans la forêt”, déclare Sebeneli en montrant 
sa maison située à deux pas de la route. Sebeneli explique qu’il 
finance également l’éducation de ses enfants et la ration de son 
ménage.

Il s’agit là d’un changement notable par rapport au passé, lor-
sque l’argent généré par les jeunes travaillant dans le parc était 
souvent dilapidé. Les exemples de Bebe Guewa et de Sebeni 
indiquent un changement progressif, aujourd’hui, de nombreux 

jeunes entreprennent des projets de développement.

Emploi, génération de revenus

Dans le cadre de sa stratégie visant à assurer la participation 
des populations locales bantou et baka dans la gestion du Parc 
National de Lobéké, le service de conservation avec l’appui du 
WWF et la FTNS, emploie des jeunes dans les communautés 
autour de Lobéké qui travaillent comme assistants monitor-
ings, guides et porteurs. Pour l’équipe de bio-monitoring, une 
mission moyenne en forêt dure entre 10 et 12 jours avec une al-
location journalière de 5000 FCFA par personne. A la fin d’une 
mission de 12 jours, un assistant de monitoring gagne environ 
60 000 FCFA.

Entre octobre 2019 et novembre 2021, le service de la conserva-
tion de Lobéké a versé près de 16 millions FCFA (29 000 dollars 
américains) comme rémunération pour les activités de terrain. 
En plus, les jeunes acquièrent des compétences comme l’utilisa-
tion des outils de navigation en forêt tels que le GPS et la bous-
sole. Ils participent également à la saisie des données recueillies 
sur le terrain dans une base de données.

 Les Défis

Malgré les efforts déployés par le service de la conservation pour 
fournir des emplois et des activités génératrices de revenus pour 
les jeunes, le parc doit encore répondre à la demande d’emploi 
toujours croissante de nombreux jeunes dans plus de 20 villages 
entourant Lobéké. La pauvreté est toujours endémique dans 
les communautés où les opportunités d’emploi sont rares et les 
services de base absents. Pour de nombreux jeunes, la consom-
mation excessive d’alcool assèche le peu de revenus qu’ils ont, ce 
qui les rend vulnérables.

Cependant, la sensibilisation et la formation offertes par le parc, 
ainsi que le soutien aux micro-projets communautaires, allègent 
le fardeau de nombreux ménages et contribuent à améliorer les 
conditions de vie des populations locales.

GENERATION DE REVENUS ET DEVELOPPEMENT 
AUTOUR DE LOBEKE

L’agriculture (production rurale et agro-industrielle) et 
les infrastructures (ports, routes…) sont les secteurs qui 
impactent sérieusement la biodiversité camerounaise. 
C’est la conclusion d’une étude de l’empreinte sectorielle 
sur la biodiversité réalisée dans le cadre du Projet BIO-
DEV 2030 porté par le Fonds Mondial pour la Nature 
(WWF) en partenariat avec l’Agence Française de Dével-
oppement (AFD).  

L’initiative BIODEV2030, vise à contribuer, par le 
diagnostic scientifique, à la prise d’engagements secto-
riels volontaires susceptibles de conduire à l’inversion 
de la courbe du déclin de la biodiversité d’ici 2030 et la 
restaurer d’ici 2050.

L’étude avait comme objectif de réaliser une évalua-
tion scientifique et sectorielle des principaux moteurs 
de l’érosion de la biodiversité au Cameroun. Elle devait 
pré-identifier par une démarche scientifique et participa-
tive les deux secteurs qui impactent le plus cette biodi-
versité. L’étude devait également ressortir de manière 
préliminaire la contribution de ces différents secteurs 
économiques au développement du Cameroun et le coût 
des pertes dues à l’érosion de la biodiversité. Enfin elle 
avait pour objectif de faciliter le dialogue entre les dif-
férentes parties prenantes afin d’identifier deux secteurs 
économiques ayant un fort impact sur le déclin de la 
biodiversité sur lesquels travailler plus en détail.

Elle a recommandé au gouvernement d’engager un pro-
cessus pour intégrer les questions de biodiversité concer-

nant ses projections sur la Stratégie Nationale de Dével-
oppement à l’horizon 2030.  Elle incite le Ministère de 
la Protection de l’Environnement et du Développement 
Durable d’élaborer en urgence des éléments essentiels de 
stratégie pour la prise en compte effective des questions 
de biodiversité dans la vision de développement du Cam-
eroun et de procéder à l’évaluation de la biodiversité et 
des services écosystémiques pour leurs prises en compte 
dans les modèles de développement.

L’implication du secteur privé est incontournable

D’après WWF, les actions durables de conservation de 
la biodiversité ne peuvent pas être adressées sans les 
entreprises qui impactent l’environnement. Le véritable 
challenge au niveau des différents pays du bassin de Con-
go (considéré comme le deuxième massif forestier de la 
planète après l’Amazonie) est de trouver le juste équili-
bre entre développement économique et préservation de 
l’environnement.

« Le constat qui est fait au niveau global c’est qu’il est 
difficile de parler de conservation sans les entreprises qui 
impactent l’environnement. Il est également difficile de 
ne pas tenir compte de l’impact économique des mêmes 
entreprises qui polluent », a déclaré Marie Madeleine 
Bassalang, coordonnatrice régionale du projet BIODEV 
2030 WWF.

Les secteurs impactant plus sur la 
biodiversité connus 

Vaste étendue de forêt défrichée pour créer une plantation d’huile de palme

Marlyse a un logement modeste
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Par Fidelis Manga                        
Coordinateur de la  Communication 

WWF-Cameroun

Par Ernest Sumelong                 
Chargé de Communication 

WWF-Jengi
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Dans le cadre du projet Leading the Change (LtC), 
le WWF-Cameroon Coastal Forests Programme, en 
partenariat avec la Mairie de Limbé, a organisé le 25 
mars 2022, une campagne pour une ville sans plas-
tique, en mettant l’accent sur l’océan. La campagne 
visait à faire de Limbe dans la région du Sud-Ouest, 
une ville sans plastique en particulier, et au Cameroun 
en général. C’était une opportunité de sensibiliser la 
population de cette ville, sur les effets néfastes des 
plastiques sur le sol, la faune, notamment les espèces 
aquatiques. Ce fut une occasion d’unir les efforts 
pour formuler des stratégies efficaces de gestion des 
déchets plastiques en direction des populations et des 
communes de Limbe.

Organisée sous le thème #StopPlasticPollution, et 
le slogan - Don’t let our City go to waste (Ne laissez 
pas notre ville se perdre), cette campagne s’est tenue 
au moment où l’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement (UNEA), qui est le plus haut organe 
décisionnel mondial en matière d’environnement, 
concluait une réunion à Nairobi, au Kenya, où des dé-
cisions sur les questions les plus urgentes du monde, 
allant de la déforestation au changement climatique 
en passant par la pollution des océans étaient prises. 
La réunion de l’UNEA fut la première occasion pour 
les gouvernements de commencer à s’attaquer à la 
pollution plastique de manière significative. On s’est 
rendu compte que celle-ci est, pour ainsi dire, une 
nouvelle pandémie. Sans actions claires et audacieus-
es de la part de l’UNEA, nous resterons dans la situ-
ation actuelle où la pollution plastique, qui pourrait 
tripler d’ici 2040, étouffe déjà notre planète.

Au cours de la réunion, l’UNEA a adopté des résolu-

tions visant à mettre en place un traité mondial sur 
la pollution plastique. Les gouvernements ont ainsi 
accepté d’entamer officiellement des négociations sur 
un traité mondial juridiquement contraignant contre 
ce fléau. Il s’agit d’un grand pas en avant, qui fait 
suite à plus de quatre années de campagnes menées 
par le WWF et de nombreux autres acteurs. Grâce à 
ces campagnes, plus de 2,2 millions de personnes ont 
signé la pétition appelant à un accord mondial, un 
appel qui a été soutenu par plus de 140 entreprises de 
premier plan, ainsi que par de nombreux gouverne-
ments, afin de mettre un terme à la crise du plastique 
une fois pour toutes.

Applaudissant le WWF Cameroun pour cette merveil-
leuse initiative, le représentant du maire de la ville 
de Limbe a promis son soutien continu, ainsi qu’une 
étroite collaboration avec le WWF, afin de s’assurer 
que cette initiative soit menée de manière régulière et 
en collaboration avec davantage de parties prenantes.

 Pollution des océans, une préoccupation majeure 
S’adressant aux participants et à l’administration, la 
directrice nationale du WWF Cameroun, Mme Clotil-
de Ngomba, affirmera que la pollution des océans est 
devenue une préoccupation majeure, non seulement 
en raison de la mauvaise élimination des déchets par 
nos citoyens, mais aussi par ceux des pays voisins. 
“Cette campagne ne sera pas un événement unique. 
Après cela, nous ferons tous des efforts collectifs pour 
obtenir un plus grand soutien et nous assurer qu’elle 
sera durable, et pourquoi pas s’étendre à tout le 
Cameroun, avec Limbe comme pilote”, a déclaré Mme 
Ngomba. 

Bien que les nettoyages de plages soient une excel-
lente occasion de sensibiliser à ce problème mondial, 
la directrice nationale du WWF a souligné le fait 
que le l’enlèvement des déchets plastiques n’est pas 
une solution à long terme. Elle a conseillé aux par-
ties prenantes de veiller à ce que ce travail se fasse 
en amont, là où la plupart des déversements ont 
lieu dans les rivières et les ruisseaux qui se jettent 
dans l’océan. “Nous nous sommes rendu compte 
que nos côtes sont remplies d’amas de plastique, ce 
qui empêche les tortues et autres créatures aqua-
tiques d’avoir suffisamment d’aires de reproduction. 
Certains plastiques sont facilement assimilés à de 
la nourriture par les poissons et d’autres créatures 
marines, ce qui bloque leurs voies respiratoires et 
entraîne leur mort”, a-t-elle ajouté. 

Le premier adjoint au Préfet du Fako a présidé 
l’événement et lancé la campagne en appelant tout le 
monde à mettre la main à la pâte pour rendre Limbé 
de plus en plus attrayante pour les nombreux visiteurs 
qui se rendent dans la ville afin de profiter de ses plag-
es de sable noir.

Plus de 150 participants, dont 50 élèves de l’école 
partenaire du WWF – Ecole Publique de Batoke et 
leurs enseignants, les parties prenantes, l’administra-
tion, le conseil de la communauté urbaine de Limbe et 
le conseil de Limbe 1, le conseil traditionnel du village 
Batoke, les autorités scolaires, les mototaxis et les 
médias, se sont joints au WWF Cameroun, pour élever 
leurs voix et dire #StopPlastic Pollution à Limbe.

Evaluation de la campagne
Avant la campagne, un sondage a été mené auprès de 
certains habitants de Limbe afin d’évaluer le niveau 
de sensibilisation aux effets des déchets plastiques sur 
le sol, l’homme et la nature, en particulier le milieu 
marin. Quatre jours après la campagne, la même 
équipe a suivi le même itinéraire et a effectué une 
post-évaluation pour vérifier l’impact de la campagne 
sur le comportement de la population. Le sondage et 
l’évaluation ont été réalisés à l’aide d’un outil de sen-
sibilisation conçu par le conseiller en renforcement 
des capacités pour le Coastal Forests Programme.

Les résultats du sondage et de l’évaluation ont montré 
que la campagne a augmenté le niveau de sensibilisa-
tion de la population de Limbe de 23 à 39,7%. En-
tre-temps, la sensibilisation et l’engagement en faveur 
de l’élimination des déchets plastiques se poursuivent.

 Trois mois après la campagne, le maire de Limbe 1 a 
mobilisé son personnel (certains vêtus de tee-shirts 
du WWF) pour collecter les plastiques et autres 
déchets dans les rues de la ville. Cela démontre un 
engagement fort envers la durabilité de l’initiative. Le 
WWF prévoit de continuer à plaider pour que les con-
seils de Limbe 1 et 2 intègrent ladite initiative dans 
leurs plans de développement.

Le WWF lance Une campagne 
pour une ville sans plastique

Par Janet Mukoko                                                                
Chargée de communication Digital    

WWF-Cameroun
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Ernest Adjina: 
mon histoire

Le patriarche Baka, Ernest Adjina, reste un héros au sein 
de la communauté Baka du sud-est du Cameroun. Adjina 
a conduit les Baka à signer un protocole d’accord his-
torique avec le ministre des forêts et de la faune en février 
2019. La convention accorde aux Baka le droit d’accès à 
trois parcs nationaux : Lobeke, Boumba-Bek et Nki. 

Né dans la forêt de Lobeke, Adjina, 63 ans, fait partie des 
quelques Baka qui ont accueilli favorablement la créa-
tion du parc national de Lobeke et y ont travaillé, à une 
époque où leur forêt était menacée par l’exploitation du 
bois et le braconnage. En collaboration avec le WWF et 
d’autres ONG de protection de la nature, Adjina a sensi-
bilisé les siens à l’importance de protéger la forêt. Ayant 
reçu une éducation primaire et secondaire, Adjina savait 
que la forêt est sacrée et essentielle à la survie des Baka et 
qu’elle doit être protégée : « J’ai grandi avec mes parents 
dans la forêt de Lobeke, me nourrissant d’ignames sau-
vages et de miel. Mes parents pratiquaient la pêche et la 
chasse. Ils m’ont montré le chemin de la forêt en m’ini-
tiant au Jengi (un rituel traditionnel Baka qui est pratiqué 
pour fortifier et protéger les jeunes hommes Baka). » 

Adjina explique que la forêt est plus qu’un simple foyer 
pour les Baka. “C’est là que nous trouvons de la nourri-
ture, des médicaments et que nous formons nos enfants 
aux coutumes de nos ancêtres. Aujourd’hui, c’est moi qui 
initie les jeunes Baka au Jengi. J’emmène mes enfants 
dans la forêt et je les forme. D’autres parents Baka font de 
même”, explique-t-il. 

Évolution de la forêt
Au fil du temps, Adjina a été témoin de la perturba-
tion brutale de la forêt, autrefois calme et intacte, due 
à l’exploitation du bois. “C’est vers 1978 qu’une route a 
été tracée à travers la forêt. Une société d’exploitation 
forestière s’est installée dans la région, attirant de nom-
breuses personnes. Ils ont commencé à détruire la forêt et 
à tuer les animaux sans discernement”, explique-t-il. 

La transformation en cours était une source d’inquiétude 
pour Adjina. “Je m’inquiétais de ce qui se passait. Il y 
avait beaucoup de destruction et le braconnage était 
intense. Les gens venaient de partout pour tuer les 
éléphants pour leurs défenses”, se souvient-il. 

Création du Parc National de Lobeke
Si des ONG comme le WCS, le WWF et la Coopération 
technique allemande (GTZ) se sont installées dans la zone 
de Lobeke au début des années 1990 et ont réussi à men-
er des activités de conservation et de travail communau-
taire, Adjina a joué un rôle essentiel. “Lorsque ces ONG 
se sont installées ici pour effectuer des recherches et des 
inventaires de la faune, j’ai aidé à leur montrer la forêt et 
les différentes espèces animales et végétales. J’ai participé 
à de nombreuses réunions et ateliers organisés par la GTZ 
et le WWF. Nous avons appris beaucoup de choses d’eux 
et nous avons également partagé avec eux ce que nous 
savions sur la forêt”, explique Adjina.

Le chef Baka a également contribué au succès de la 
plupart des réunions de sensibilisation organisées au sein 
des communautés avant la création du Parc National de 
Lobeke. Dans de nombreux cas, il a servi d’interprète et 
de facilitateur. “Je suis allé partout dans les villages Baka 
(Yokadouma, Mambele, Malea-Ancien, Ngatto-Ancien, 
Moloundou, Libongo, Salapoumbe, Kika) pour sensibilis-
er mes frères et leur expliquer pourquoi il était important 
que notre forêt soit protégée”, explique-t-il. 

Naissance d’ASBABUK
Avec la création du parc national de Lobeke, “il y avait des 
restrictions quant aux endroits où nous pouvions aller. 
Néanmoins, nous avions toujours accès au parc pour 
collecter des produits forestiers non ligneux. J’étais gêné 
par la façon dont les choses se passaient. J’ai commencé 
à réfléchir à la manière dont les Baka pourraient faire 
entendre leur voix et présenter leurs préoccupations”, 
explique Adjina. 

En 2007, alors qu’il travaillait avec l’ONG locale CEFAID, 
Adjina a suggéré l’idée de créer une association de Baka 
qui pourrait exprimer leurs inquiétudes. “Nous avons créé 
ASBABUK (Association des Baka du Département de la 
Boumba et Ngoko). Avec le soutien du WWF et de l’ONG 
locale CEFAID, nous avons commencé à travailler pour 
garantir le droit d’accès à la forêt pour les Baka. “ 

Adjina obtient le droit d’accès pour les Baka

Après plus d’une décennie de lobbying, c’est un Adjina 
implacable qui allait finalement rencontrer le ministre 
des Forêts et de la Faune pour lui présenter leur de-

mande. Le 26 février 2019, Adjina a signé un protocole 
d’accord historique avec le ministre, accordant aux Baka 
un droit d’accès gratuit aux parcs nationaux de Lobeke, 
Boumba Bek et Nki. 

Avec le soutien du WWF, Adjina et ASBABUK ont sensi-
bilisé les villages Baka au contenu du protocole d’accord. 
“Depuis la signature du protocole d’accord, les choses 
changent. Les Baka mènent désormais leurs activités en 
toute liberté”, affirme-t-il. 

Les défis
Le plaidoyer d’Adjina pour la protection de la forêt l’a ex-
posé à des critiques et à des questions sans fin. “À certains 
moments, j’ai pensé abandonner. Certains pensaient que 
j’avais quelque chose à gagner avec la création du parc. 
Les longues randonnées dans les villages pour sensibiliser 
les gens étaient difficiles et avaient un impact négatif sur 
ma santé. De plus, nous étions généralement accueillis 
par un flot de questions. C’était un moment difficile”, ex-
plique-t-il. Il ajoute, “Même le processus d’obtention du 
droit d’accès à la forêt pour les Baka a pris beaucoup de 
temps. Chaque fois que nous savions que nous étions sur 
le point d’obtenir quelque chose, des objections surgis-
saient et le processus était compromis. “ 

Aujourd’hui, Adjina semble satisfait dans son village natal 
de Mbateka, près du parc. Il y pratique une agriculture de 
subsistance.
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Ernest Adjina en compagnie de ses frères Baka 

Par Ernest Sumelong                 
Chargé de Communication 

WWF-Jengi
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Merci à nos donateurs et 
partenaires

WWF Network
WWFInternational
WWF Sweden
WWF UK
WWF Netherlands
WWF Germany
WWF Switzerland 
WWF US
WWF France
WWF ROA

Chiffres Cles de l’annee fiscale 
2022 du WWF-Cameroun
Les chiffres indiqués représentent les revenus reçus de nos donateurs, notamment le réseau WWF (WWF Allemagne, 
Suède, Pays-Bas, France, États-Unis, Royaume-Uni), le WWF-INT et la Fondation (FTNS) pour la période allant de 
juillet 2021 à juin 2022. Nous avons enregistré une augmentation des recettes (27 %) par rapport à l’exercice 2021, prin-
cipalement en raison du lancement du projet du Fonds pour l’environnement mondial (FEM7). Les recettes provenant 
de partenariats avec le secteur public représentent 47 % pour l’exercice 2022 et les recettes non affectées s’élèvent à 4 %.

Total des revenus 
bruts non dédiés

2%

Total des revenus 
bruts dédiés

53%Total des revenus 
dédiés
45%

Total des revenus 
dédiés

0%

REVENU & RESTRICTION DE DEPENSES

Total des revenus bruts non dédiés Total des revenus bruts dédiés

Total des revenus dédiés Total des revenus dédiés

Revenus de 
donation

19%

Revenus 
d'investissement

0%

Revenus du réseau 
WWF
31%

Revenus de 
dévelopement de 

l'organisation
0%

Revenus Totaux 
bruts
50%

REVENU TOTAL BRUTS FY22

Revenus de donation
Revenus d'investissement
Revenus du réseau WWF
Revenus de dévelopement de l'organisation

Dépenses pour la 
conservation

82%Dépenses pour les 
levées de fonds et les 

partenariats
0%

Dépenses de gestion et 
couts opérationels 

(net)
-1%

Gain/Perte
17%

CONSERVATION, LEVEE DE FONDS , DEPENSES 
ADMINISTRATIVES

Dépenses pour la conservation

Dépenses pour les levées de fonds et
les partenariats
Dépenses de gestion et couts
opérationels (net)
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Contact 
WWF-Cameroon
Tel: 237 222 21 7084/83
677500035/699 50 36 21
Fax: (237) 222 21 70 85 /222 21 42 40
Email: info@wwfcam.org

Des écosystèmes sains et une 
biodiversité florissante pour soutenir 

les populations et stimuler la 
croissance verte au Cameroun

cameroon.panda.org
https://www.facebook.com/WWFCameroon/
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Notre Vision    

Arrêter la dégradation de l’environnement dans le 
monde et construire un avenir où les êtres humains 
pourront vivre en harmonie avec la nature.

Notre raison d'être 


